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n° 72 011 du 16 décembre 2011

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 janvier 2010 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 17 décembre 2009.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’arrêt interlocutoire du 3 octobre 2011.

Vu l’ordonnance du 10 octobre 2011 convoquant les parties à l’audience du 10 novembre 2011.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. NTAMPAKA, avocat, et S.

GOSSERIES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Vous seriez arrivée dans le Royaume le 27 février 2007 et avez déposé une demande d’asile le jour

même. Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et d’ethnie hutue.

Quelques les jours après le début de la guerre le 07 avril 1994, vous quittez votre domicile de Gitarama

avec l’ensemble de votre famille. Vous rejoignez Kibuye où vous louez une maison. En septembre 1994,

vous regagnez votre domicile de Gitarama.
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En février 1995, votre père est arrêté à votre domicile par des militaires, ils l’accusent d’être un

Interhamwe. Votre père est alors emmené et détenu à la prison centrale de Gitarama. Un mois plus

tard, alors que vous lui rendez visite, on vous apprend que votre père s’est évadé. Le 23 mai 1995, vous

retrouvez le cadavre de votre père dans la rivière Nyabarongo. Depuis le mois de novembre 2005, vous

vivez avec votre frère André. Le 21 décembre 2006, alors que vous vous trouvez chez vous avec André,

trois militaires font irruption à votre domicile. Ils obligent votre frère à ouvrir sa boîte de courriers

électroniques. Ils trouvent un document contenant une liste de noms de personnes collaborant avec le

FPR qui doivent être assassinés. Votre frère est alors accusé de collaborer avec les Interhamwes, avec

un groupe d’opposant travaillant à l’étranger, qui projetait d’attaquer le Rwanda et d’assassiner ces

collaborateurs du FPR. On accuse également votre frère de financer son commerce à l’aide de l’argent

de ce groupe d’opposants. Votre frère est ensuite emmené par ces militaires. Le lendemain matin, vous

vous rendez chez le Nyumbakumi. Il vous dit que vous devez payer ce que vous avez fait. Vous vous

rendez alors au bureau de secteur et êtes reçue par le conseiller de secteur. Ce dernier, agressif, fait

allusion au génocide et vous insulte. En sortant vous rencontrez votre mère et allez à la brigade de

Gitarama. Vous êtes reçue seule par un agent en civil à qui vous expliquez l’enlèvement de votre frère.

En colère il vous répond d’aller rejoindre votre frère sur la colline Kibihanga, la colline des crânes.

Vous décidez alors de vous installez chez votre mère. Le jour même, vers 17h, vous vous rendez au

domicile de votre frère pour récupérer quelques effets personnels et de l’argent laissé par votre frère,

soit 13 millions de Frw. Le soir, vers 20h, chez votre mère, vous recevez la visite de trois policiers qui

vous demandent des les accompagner chez votre frère pour procéder à une perquisition. Ils vous

accusent alors d’avoir fait disparaître les documents compromettant votre frère. Ensuite, vous êtes

emmenée au bureau du secteur de Nyamabuye et êtes placée dans une cellule. Durant votre détention,

vous êtes battue et on vous réclame encore les documents de votre frère. Au bout de trois jours, soit le

25 décembre 2006, vous êtes transférée, yeux bandés dans un second lieu de détention. Vous êtes à

nouveau interrogée sur les documents de votre frère par deux hommes en civil. Trois jours plus tard,

ces deux mêmes personnes vous interrogent une seconde fois. Ils vous présentent alors une liste de

personnes à accuser de collaboration avec l’ennemi du pays. Vous refusez et êtes alors battue, vous

recevez un coup de couteau et un coup de gourdin. Au bout de quelques jours vous recevez une

troisième visite de ces deux hommes en civil. Ils vous présentent des photographies de corps amputés

et vous menacent de subir le même sort si vous continuez à refuser d’obtempérer.

Le 11 janvier 2007, vous êtes transférée, yeux bandés, vers un troisième lieu de détention. Vous êtes

interrogée par une autre personne toujours sur les documents de votre frère ainsi que sur la liste des

personnes que vous devez accuser. Après cet entretien, vous êtes enfermée dans une pièce très

étroite. Le lendemain, un militaire vous place un sac en plastique sur la tête et vous enferme dans une

pièce surchauffée où vous finissez par perdre connaissance. Le lendemain, vous vous réveillez dehors

surveillée par un militaire. Vous êtes ensuite interrogé par un supérieur. Ce dernier vous propose de

vous aider moyennant paiement. Vous acceptez de lui verser 5 millions de Frw. Le soir même, soir le 13

janvier 2007, cette personne vous aide à vous échapper. Vous vous rendez chez votre mère pour

remettre l’argent à l’intermédiaire qui vous accompagne puis rejoignez Ruhengeri où vous vous

adressez à [S.], un ami de votre mère. Le 14 janvier 2007, vous quittez le Rwanda en camion

accompagnée de [S.], et rejoignez l’Ouganda où vous êtes hébergée par un ami de [S.] à Kampala.

Le 22 février 2007, alors que personne ne sait où vous vous trouvez, vous recevez un appel anonyme

d’une personne qui vous annonce que votre mère est gravement malade, que le cadavre de votre frère

a été retrouvé et que votre retour au Rwanda est vivement souhaité. [S.] décide alors d’aller vérifier ces

informations. Le lendemain, après vérification, il vous apprend que tout cela est faux, il pense plutôt que

les autorités rwandaises vous ont retrouvée. Pour votre sécurité vous décidez de quitter les lieux et le

24 février 2007, vous êtes hébergée par le passeur et ce jusqu’à votre départ. Le 26 février 2007, vous

quittez l’Ouganda par avion en compagnie d’un passeur et arrivez en Belgique le 27 février 2007. Le 13

mai 2007, vous apprenez par un courrier de votre mère, que votre grande soeur est portée disparue

depuis le 18 avril 2007.

Le 25 mai 2007, une décision négative vous est notifiée par les services du Commissariat général. Le 8

juin 2007, vous introduisez un recours contre cette décision auprès du Conseil du contentieux des

étrangers (CCE) qui, le 21 mars 2008, confirme la décision prise par le Commissariat général. Le 29

avril 2008, vous introduisez un recours en cassation administrative contre l’arrêt du CCE auprès du

Conseil d’Etat (CE). Le 13 mai 2008, le CE déclare votre recours inadmissible.
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Le 17 juillet 2008, vous introduisez une 2ème demande d’asile à l’appui de laquelle vous déposez les

nouveaux éléments suivants : un avis de recherche ; une attestation d’identité ; 3 convocations de police

; un mandat d’arrêt provisoire ; un témoignage de [R. L] ; une lettre de [M. A] ; une lettre de [M. J. P] ;

une lettre de [H. B] et une lettre de [N. O].

Par ailleurs, vous déclarez qu’en date du 30 avril 2008, votre mère qui s’était exilée en Tanzanie, est

retournée au Rwanda afin de rendre visite à votre petit frère étant très malade. A cette occasion, en

date du 2 mai 2008, celle-ci s’est vue appréhendée par les autorités alors qu’elle logeait chez votre

tante maternelle [M.A.]. Depuis, votre mère est incarcérée.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

En effet, les documents que vous produisez et/ou les nouveaux éléments que vous invoquez à l’appui

de votre deuxième demande ne permettent aucunement d’inverser le sens de la décision initiale du

Commissariat général, confirmée par le Conseil du Contentieux des Etrangers dans son arrêt n° 9.046

du 21 mars 2008.

Ainsi, à propos de votre attestation d’identité et du passeport au nom de [R.L.P.] que vous produisez,

ces documents portent sur et ne font que confirmer votre identité ainsi que celle de [R.L.P.]. Or, celles-ci

ne sont pas remises en cause par le Commissariat général. Ces deux documents portent sur des

données biographiques et n’attestent en rien des craintes de persécution alléguées à l’appui de votre

demande. Concernant l’avis de recherche que vous produisez, le Commissariat général relève la

présence de nombreuses fautes d’orthographe sur ce document. Ainsi, relevons que l’entête de ce

document stipule que celui-ci provient de la « poRice nationale » en lieu et place de « poLice nationale

». De même, les motifs pour lesquels vous êtes recherchée étant indiqués sur ce documents précisent

que « il est recherche par la Police » alors que vous êtes de sexe féminin. Enfin, ce document indique

encore la « conduit à adopter en cas d’arrestation » en lieu et place de « conduite à adopter en cas

d’arrestation », précisant que en cas d’arrestation, tout individu se doit de « parvenir » -en lieu et place

de « prévenir »- la direction de Police la plus proche. De toute évidence, ces différents constats ne

permettent pas de considérer ce document comme authentique. D’autant que, parallèlement, le

Commissariat général estime qu’il n’est pas crédible que vous ne versiez ce document - datant du 14

janvier 2007 - à votre dossier administratif que lors de l’introduction de votre deuxième demande d’asile,

soit un an et demi après que cet avis de recherche ait été émis à votre encontre. Par ailleurs, le

caractère particulièrement illisible du cachet figurant sur ce document place le Commissariat général

dans l’incapacité d’évaluer plus précisément l’authenticité de ce document. Enfin, à supposer

l’arrestation précédant l’évasion évoquée par cet avis de recherche comme établie, quod non en

l’espèce, le Commissariat général constate que si ce document précise que vous êtes recherchée par la

police nationale pour vous être évadée de prison, celui-ci ne contient aucune information relative aux

motifs vous ayant amené à être incarcérée. Partant, ce document ne prouve en rien les motifs pour

lesquels vous déclarez avoir été incarcérée au Rwanda.

S’agissant des 3 convocations de police ayant été adressées à [M.B.] que vous déposez, le

Commissariat général constate que ces 3 documents ne contiennent aucune information relative aux

motifs justifiant l’envoi de ces convocations. Ainsi, ces documents n’apportent aucune information

susceptible de prouver le fondement de votre requête. Par ailleurs, soulignons que ces 3 documents

stipulent que son destinataire est prié « de se faire convoquer par le Brigade en date du… », en lieu

et place de « de se présenter à la Brigade en date du… ». De toute évidence, un tel constat ne permet

pas de considérer ce document comme authentique.

Concernant le mandat d’arrêt provisoire au nom de [M.B.], le caractère particulièrement illisible du

cachet figurant sur ce document place le Commissariat général dans l’incapacité d’évaluer précisément

l’authenticité de celui-ci. Par ailleurs, le fait que vous déposiez un mandat d’arrêt au nom de votre mère

à l’appui de votre requête n’atteste en rien le fait que celle-ci est véritablement incarcérée à l’heure

actuelle, comme vous le soutenez. Ce mandat d’arrêt provisoire est également daté du 1/5/2008 et la

mention suivante est apposée : « Vu et écroué à Nyarugenge », or le courrier de [M. A] que vous



CCE X - Page 4

produisez également à l’appui de votre 2ème demande indique qu’à la datte précise du 1/5/2008, votre

mère séjourne chez elle et n’est pas encore arrêtée.

Quant aux témoignages de [P.R.L], de [M.A], de [M.J.P.], de [H.B.] et de [N.O.], ces différents

documents constituent des pièces de correspondance privées dont la sincérité et la fiabilité sont par

nature invérifiables, et auxquelles aucune force probante ne peut être attachée. Puisque pour avoir une

valeur probante, rappelons qu’un document se doit de venir à l’appui d’un récit lui-même cohérent et

crédible ; ce qui n’est pas le cas en l’espèce. Par ailleurs, soulignons que, à supposer le contenu du

témoignage de [M.A] comme établi, quod non en l’espèce, le Commissariat général reste sans

comprendre comment celle-ci a pu conserver le mandat d’arrêt au nom de votre mère lorsque celle-ci a

été arrêtée pour vous l’envoyer par la suite.

Pour le surplus, soulignons également que vous déclarez explicitement vous être procuré l’avis de

recherche, l’attestation d’identité et le mandat d’arrêt provisoire par l’intermédiaire de 3 personnes vous

ayant transmis ces documents à l’occasion de brefs passages à Bruxelles. Précisons que ces

documents sont les seuls nouveaux éléments que vous déclarez vous être procurés de la sorte.

Pourtant, bien que deux de ces personnes vous ont remis deux de ces documents en mains propres

(votre attestation d’identité ainsi que le mandat d’arrêt provisoire), vous êtes dans l’incapacité totale de

fournir l’identité complète d’une seule des 3 personnes vous ayant remis ces 3 documents (audition, p.

5, 6, 7, 8). Compte tenu de l’ampleur de l’aide vous ayant été apportée par ces différentes personnes et

de l’importance de ces différents documents, le Commissariat général considère qu’il n’est pas crédible

que vous ne puissez citer l’identité complète d’une seule de ces personnes.

Dans la même lignée, vous affirmez que, en date du 30 avril 2008, votre mère est retournée au Rwanda

afin de rendre visite à votre petit frère souffrant d’une maladie. A cette occasion, en date du 2 mai 2008,

celle-ci s’est vue appréhendée par les autorités alors qu’elle logeait chez votre tante maternelle [M.A.]

(audition, p. 10 et 11). Cependant, à supposer le fondement de votre demande comme établi, quod non

en l’espèce, le Commissariat général reste sans comprendre pourquoi votre mère a pris le risque de se

rendre à nouveau au Rwanda dès lors que votre famille y avait rencontré de graves problèmes avec les

autorités dans le passé.

En outre, relevons que si vous affirmez que votre mère s’est vue appréhendée par les autorités à

l’occasion de ce retour au Rwanda, vous déclarez très clairement que votre tante maternelle n’a

rencontré aucun problème avec ces mêmes autorités du fait d’avoir hébergé votre mère à cette

occasion. Pourtant, en agissant de la sorte, votre tante se rendait de fait coupable de complicité avec

votre mère. Vous déclarez d’ailleurs que, suite à avoir hébergé votre mère, votre tante s’est vue

accusée d’être une Interahamwe (audition, p. 11). Ainsi, à supposer le fondement de votre demande

comme établi, quod non en l’espèce, le Commissariat général reste sans comprendre pourquoi votre

tante n’a rencontré aucun ennui avec ces mêmes autorités en agissant de la sorte. De toute évidence,

ces constats successifs ôtent toute crédibilité à vos déclarations.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que vous n’êtes pas parvenue à

rendre crédible l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de

l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève.

De même, vous n’êtes également pas parvenue à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir

des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande

d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

2.2. Dans sa requête, la partie requérante avance que l’acte attaqué viole l’article 1er, §A, alinéa 2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), l’article 62
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de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») et les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 sur la motivation formelle des actes administratifs.

2.3. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conséquence, la partie requérante sollicite de réformer la décision attaquée et de reconnaître la

qualité de réfugié à la requérante. A titre subsidiaire, elle demande de lui octroyer la protection

subsidiaire.

3. Le dépôt de pièces devant le Conseil

3.1 La partie requérante dépose plusieurs pièces à l’audience, à savoir les attestations de

reconnaissance du statut de réfugiés de son frère et de sa sœur en Ouganda (v. dossier de la

procédure, pièce n°21/1 et 21/2).

3.2 Indépendamment de la question de savoir si ces documents constituent de nouveaux éléments au

sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, ils sont produits utilement dans le

cadre des droits de la défense, dans la mesure où ils étayent la critique de la partie requérante à l’égard

de la décision attaquée. Ils sont, par conséquent, pris en considération.

3.3 La partie requérante avait également fait parvenir au Conseil deux attestations de procédure d’asile

de son frère et de sa sœur (v. dossier de la procédure, pièce n°10/1 et 10/2). Elle avait, par un courrier

recommandé du 1er août 2011, adressé au conseil un jugement du 17 janvier 2011 assorti de sa

traduction en français (v. dossier de la procédure, pièce n°12). Ces pièces avaient amené le Conseil à

prononcer la réouverture des débats par un arrêt interlocutoire n°67.814 du 3 octobre 2011. La partie

défenderesse n’a, quant à elle, produit aucun document depuis le prononcé dudit arrêt interlocutoire.

4. L’examen de la demande : discussion

4.1 L’article 48/3 de la loi en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est

accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier

1967». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute

personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de

la protection de ce pays ».

4.2 La requérante, de nationalité rwandaise et d’origine ethnique hutu, allègue que son père a été

accusé d’être un Interhamwe et qu’il a été assassiné ; que son frère a été accusé de collaboration avec

les opposants se trouvant à l’extérieur du pays ; qu’elle a elle-même été accusée de vouloir protéger

son frère en ayant fait disparaître des documents compromettants lui appartenant ; qu’elle a été arrêtée,

malmenée, interrogée et maintenue en détention à divers endroits ; que, le 30 avril 2008, sa mère qui

s’était exilée en Tanzanie, est retournée au Rwanda afin de rendre visite à son petit frère, malade ; que

le 2 mai 2008, elle a été appréhendée par les autorités et qu’elle est depuis lors incarcérée. Le 27

février 2007, la requérante introduit une première demande d’asile clôturée par un arrêt de rejet du

Conseil du Contentieux des Etrangers du 21 mars 2008 arrêt contre lequel un recours en cassation

administrative devant le Conseil d’Etat a été jugée inadmissible le 13 mai 2008. Le 17 juillet 2008, elle

introduit une deuxième demande d’asile en produisant plusieurs pièces.

4.3 Le Commissaire général refuse d’accorder une protection internationale à la requérante car il

constate que sa deuxième demande d’asile est fondée sur les mêmes faits que ceux invoqués lors de la

première demande d’asile, lesquels n’ont été pas été jugés crédibles, en raison notamment de plusieurs

contradictions. Il relève encore que les nouveaux éléments invoqués à l’appui de sa deuxième demande

d’asile comportent des fautes d’orthographes et plusieurs erreurs et il estime que, loin d’établir son récit,

ils renforcent considérablement l’absence de crédibilité de celui-ci.

4.4 La partie requérante, en terme de requête, avance que la partie défenderesse ne conteste

aucunement l’origine rwandaise de la requérante ainsi que sa provenance ; que des erreurs sont
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présentes sur les documents remis parce que le français est une langue de moins en moins utilisée au

Rwanda et que certains fonctionnaires sont incompétents; que le fait qu’un cachet soit illisible ne rend

pas pour autant le document nul ou non crédible ; que les documents de police et autres convocations

sont purement informatifs; que leur véritable but est d’intimider les personnes convoquées ; que la partie

défenderesse ne devrait pas fonder sa décision sur de simples conjectures et hypothèses ; que ce type

de document mentionne rarement le motif; que l’illisibilité du cachet peut s’expliquer par le manque

d’encre sur le tampon ou par le fait que celui-ci a bougé ; que concernant la date exacte de l’arrestation

de la mère de la requérante, une erreur n’est pas à exclure.

4.5 La partie défenderesse, dans sa note d’observation, reprend l’analyse figurant dans l’acte attaqué

des documents produits. Elle avance que ledit acte est loin d’être fondé sur de simples conjectures et

hypothèses; que le Commissaire général a relevé un faisceau d’éléments concrets, pertinents et

objectifs qui permettent de douter de l’authenticité des documents produits. Elle estime que la partie

requérante tente d’isoler et d’expliquer chacune de ces carences mais que, vu leur nombre, ces

explications sont loin d’être convaincantes et satisfaisantes. Elle note, enfin, que les affirmations

avancées par la partie requérante ne sont aucunement étayées.

4.6 Le Conseil observe, en l’espèce, nonobstant les doutes qui planent sur l’authenticité de certaines

pièces du dossier remises par la partie requérante, que celle-ci produit d’autres pièces, dont les

attestations des demandes d’asile d’un frère et d’une sœur de la requérante en Ouganda, les

attestations de leur obtention du statut de réfugiés dans ce pays, et un jugement, en original et assorti

d’une traduction française, daté du 17 janvier 2011, qui condamne leur mère à une peine de huit ans

d’emprisonnement pour avoir commis le crime de divisionnisme et de discrimination. Le Conseil, à

première vue, n’observe pas d’irrégularités à la lecture de ce document judiciaire et de sa traduction. Il

ne possède cependant pas de pouvoir d’instruction pour entreprendre des démarches pour l’authentifier.

Le Conseil estime que celles-ci sont primordiales dès lors que cette pièce, si elle s’avérait authentique,

serait un élément d’importance pour l’établissement d’une crainte de persécution dans le chef de la

requérante.

4.7 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des

éléments essentiels de la présente demande de protection internationale. Toutefois, le Conseil n’a pas

la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction. En conséquence, conformément

aux articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76 § 2 de la loi du la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la

décision attaquée afin que le Commissaire général procède aux mesures d’instruction nécessaires pour

répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La décision (dans l’affaire CG/X) rendue le 17 décembre 2009 par le Commissaire général aux réfugiés

et aux apatrides est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize décembre deux mille onze par :
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M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


